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vibrant community of scholars, students and practitioners working at
the intersection of human rights and legal pluralism. 
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ABOUT THE SERIES
The Centre for Human Rights and Legal Pluralism (CHRLP)
Working Paper Series enables the dissemination of papers by
students who have participated in the Centre’s International
Human Rights Internship Program (IHRIP). Through the
program, students complete placements with NGOs,
government institutions, and tribunals where they gain
practical work experience in human rights investigation,
monitoring, and reporting. Students then write a research
paper, supported by a peer review process, while
participating in a seminar that critically engages with human
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Charter of Students’ Rights, students in this course have the
right to submit in English or in French any written work that
is to be graded. Therefore, papers in this series may be
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The papers in this series are distributed free of charge and
are available in PDF format on the CHRLP’s website. Papers
may be downloaded for personal use only. The opinions
expressed in these papers remain solely those of the
author(s). They should not be attributed to the CHRLP or
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policy challenges. Copyright belongs to the author(s).
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discourses and encourage debate on important public policy
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Le présent essai propose une analyse critique du cadre
juridique régissant le droit de manifester au Québec en
présentant deux études de cas : l’une sur la grève
étudiante du Printemps érable de 2012 et l’autre sur les
manifestations Black Lives Matter (BLM) du printemps et de
l’été 2020. En portant une attention particulière au
contexte montréalais, l’autrice s’interroge sur la
protection du droit de manifester durant ces deux
périodes, considérant notamment la présence policière
comme facteur contribuant à l’escalade de la violence,
l’utilisation de techniques de contrôle de foule et la
tension entre maintien de l’ordre et protection des droits
humains en contexte de manifestations ou d’émeutes. 

Ultimement, l’analyse amène l’autrice à conclure que le
cadre juridique actuel ne parvient pas à suffisamment
protéger le droit de manifester. Après avoir commenté
l’efficacité des stratégies judiciaires et extrajudiciaires
employées pour revendiquer le droit de manifester et
partagé une réflexion sur la nature même de la
manifestation pour démontrer le genre de protection que
celle-ci nécessite, l’autrice s’inspire des revendications du
mouvement BLM et de la tradition radicale noire (en
anglais, « Black radical tradition ») pour suggérer des pistes
de solutions pour mieux garantir ce droit essentiel aux
sociétés démocratiques.
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Introduction 
 

À l’été 2021, dans le cadre de mon stage étudiant à la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
(CDPDJ), un organisme public indépendant, j’ai eu l’opportunité 
d’effectuer des recherches sur divers enjeux juridiques significatifs. 
L’un de mes mandats consistait à tracer l’historique législatif et 
judiciaire du Règlement sur la prévention des troubles de la paix, 
de la sécurité et de l’ordre publics, et sur l’utilisation du domaine 
public de la Ville de Montréal (communément appelé « Règlement 
P-6 »)1 et de l’article 500.1 du Code de la sécurité routière2. Ces 
dispositions législatives ont été utilisées de façon importante lors 
du printemps 2012, alors que le Québec connaissait l’une des 
crises sociales les plus marquantes de son histoire.  

Il s’agit de la grève étudiante qu’on a baptisée le 
« Printemps érable » et dont le symbole était le carré rouge, en 
référence à un autre mouvement de contestation sociale 
québécois qui, en 2004, luttait contre un projet de réforme de 
l’aide sociale3. Le Printemps érable a pris la forme d’une série de 
manifestations monstres partout à travers la province et même à 
l’étranger, notamment en France. Au Québec, les gouvernements 
provincial et municipaux ont adopté et amendé plusieurs lois et 
règlements pour permettre des interventions policières —— au nom 
de la sécurité, de la paix et de l’ordre —— lors de ces 
manifestations étudiantes, mais aussi, pour ce qui est des 
règlements municipaux, lors de manifestations contre le 
capitalisme, la brutalité policière, l’autoritarisme, etc. Or, bon 
nombre de ces interventions ont été dénoncées pour leur 
caractère violent et portant atteinte aux droits et libertés des 
manifestant(e)s. Plusieurs ont d’ailleurs revendiqué ces droits 
devant les tribunaux, soit pour se défendre contre des accusations 

 

1 Ville de Montréal, Règlement refondu c P-6, Règlement sur la prévention des 
troubles de la paix, de la sécurité et de l’ordre publics, et sur l’utilisation du 
domaine public, arts 2.1, 3.2 [Règlement P-6]. 
2 RLRQ, c C-24.2. 
3 Voir Violaine Lemay et Marie-Neige Laperrière, « Contestation étudiante et 
soubresauts étatiques: le printemps québécois sous une perspective droit et 
société » (2012) 27:3 RCDS 427 à la p 428. 
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criminelles, soit pour réclamer des dommages. Actuellement, la 
CDPDJ reproche au Service de police de la Ville de Montréal 
(SPVM), devant le Tribunal des droits de la personne, d’avoir 
commis du profilage politique lors de la répression de 
manifestations tenues en 2013. C’est d’ailleurs dans ce cadre que 
s’inscrivait mes recherches cet été. Dans tous les cas, la 
jurisprudence et la littérature qui sont ressorties des événements 
du Printemps érable sont très riches. 

C’est en puisant dans cette jurisprudence et cette littérature 
que je tente, dans le présent essai, d’analyser un autre 
mouvement social de teneur historique : les manifestations du 
printemps et de l’été 2020 contre les violences policières, tenues 
dans la foulée du meurtre de l’Afro-américain George Floyd, qui 
a mené à la résurgence du mouvement Black Lives Matter (BLM —
— en français, « La vie des Noir(e)s compte »). En portant une 
attention particulière au contexte montréalais, je m’interroge sur 
la protection du droit de manifester durant cette période 
considérant, entre autres, la présence policière comme facteur 
contribuant à l’escalade de la violence, l’utilisation de techniques 
de contrôle de foule, la tension entre maintien de l’ordre et 
protection des droits humains en contexte de manifestations ou 
d’émeutes, les avenues qui s’offrent aux manifestant(e)s pour 
revendiquer leurs droits et libertés, et plus encore. Cette analyse 
m’amène à conclure que le cadre juridique actuel ne parvient pas 
à suffisamment protéger le droit de manifester. 

Dans la Partie I de cet essai, j’offre un aperçu du cadre 
juridique qui régit le droit de manifester au Québec et au Canada. 
Par la suite, je présente deux études de cas pour illustrer les 
enjeux soulevés par ce cadre juridique : en Partie II, le Printemps 
érable de 2012 et, en Partie III, les manifestations BLM en 2020. 
Puis, dans la Partie IV, je passe au cœur de l’essai : l’analyse 
critique du cadre juridique, où je commente l’efficacité des 
stratégies judiciaires et extrajudiciaires employées pour 
revendiquer le droit de manifester, partage une réflexion sur la 
nature même de la manifestation pour démontrer quel genre de 
protection elle nécessite et suggère des pistes de solutions pour 
mieux garantir le droit de manifester, en m’inspirant notamment 
des revendications du mouvement BLM et de la tradition radicale 
noire (en anglais, « Black radical tradition ») étant donné leur 
opposition aux violences policières, tant celles qui motivent 
l’organisation de manifestations que celles qui ont lieu au cours 
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de ces manifestations. Enfin, cet essai se conclut par un appel au 
lectorat pour que tous(tes) se soucient du droit de manifester. 

 

I. Aperçu du cadre juridique régissant le 
droit de manifester au Québec et au 
Canada 

 

Au Québec et au Canada, bien que la liberté de réunion 
pacifique soit reconnue à l’article 3 de la Charte des droits et 
libertés de la personne4  et au paragraphe 2c) de la Charte 
canadienne des droits et libertés5 , les tribunaux ont presque 
exclusivement rattaché le droit de manifester à la liberté 
d’expression6, une liberté fondamentale garantie par l’article 3 
de la Charte québécoise et le paragraphe 2b) de la Charte 
canadienne (de même, à l’échelle internationale, que par les 
articles 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme7 
et du Pacte international relatif aux droits de l’homme8). Cette 
manière de reconnaître le droit de manifester peut paraître un peu 
étrange, surtout qu’ailleurs, notamment en Europe, ce droit est 
plutôt associé à la liberté de réunion pacifique. Par exemple, la 
Cour européenne des droits de l’homme, notamment dans les 
affaires Rassemblement jurassien et Unité jurassienne c. Suisse, 
Schwabe and MG v. Germany et Ezelin c France, affirme que le 
droit de manifester est protégé d’abord par la liberté de réunion 

 
4 RLRQ c C-12 [Charte québécoise]. 
5 partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 
1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11 [Charte canadienne]. 
6 Voir Gabriel Babineau, « La manifestation : une forme d’expression collective 
» (2012) 53:4 C de D 761; Lucie Lemonde, « La répression ciblée du droit de 
manifester au Québec », contribution au colloque international organisé dans le 
cadre de la Chaire Louis Favoreu, présenté à la Faculté de droit et de science 
politique de l’Université d’Aix-Marseille, 18 et 19 mars 2016 dans Aurélie Duffy-
Meuner et Thomas Perroud, dir, La liberté de manifester et ses limites : 
perspective de droit comparé, Aix-en-Provence, Centre national de la recherche 
scientifique, 2016, 43 à la p 50. 
7 Rés AG 217A (III), Doc off AG NU, 3e sess, supp no 13, Doc NU A/810 (1948) 
71 [DUDH]. 
8 19 décembre 1966, 999 RTNU 171 (entrée en vigueur : 23 mars 1976, 
accession du Canada 19 mai 1976) [PIDCP]. 
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pacifique, un droit individuel qui a toutefois une dimension 
collective et une nature politique 9 , et ensuite par la liberté 
d’expression. Or, au Québec et au Canada, en associant le droit 
de manifester à la liberté d’expression, on le traite comme tout 
autre droit fondamental individuel en négligeant sa dimension 
collective. On reconnaît tout de même sa nature politique dans la 
mesure où on affirme qu’il s’agit d’un fondement de tout régime 
démocratique, mais toute expression n’est pas nécessairement de 
nature politique. 

Quels sont alors les développements jurisprudentiels qui ont 
amené le droit de manifester à être reconnu sous la garantie de 
la liberté d’expression plutôt que sous celle de la liberté de 
réunion pacifique, qui peut y sembler plus adaptée? Tout a 
commencé en 1986, quatre ans après l’adoption de la Charte 
canadienne, par l’arrêt SDGMR c. Dolphin Delivery Ltd10. Dans 
cette affaire, la Cour suprême du Canada devait statuer sur la 
question de savoir si le piquetage secondaire de l’établissement 
d’une entreprise bénéficiait de la protection de la liberté 
d’expression, en quel cas l’injonction interlocutoire empêchant ce 
piquetage serait contraire au paragraphe 2b) de la Charte 
canadienne. Dans les motifs de la majorité, le juge McIntyre a 
affirmé que le piquetage comportait un élément d’expression de 
manière à jouir de la protection du paragraphe 2b), à condition 
que la nature du piquetage ne soit pas changée par des actes de 
violence, des menaces de violence ou d’autres actes illégaux. Le 
piquetage étant une forme de manifestation, il s’agit alors de la 
première association entre le droit de manifester et la liberté 
d’expression, une association qui sera reprise par la Cour 
suprême du Canada en 2002 dans l’affaire SDGMR, section 
locale 558 c. Pepsi Cola Canada Beverages (West) Ltd11, alors 
que la juge en chef McLachlin et le juge LeBel assimilent la 
manifestation politique au piquetage. On réitère aussi dans cette 
décision que le piquetage secondaire qui comporte une conduite 
délictuelle ou criminelle est illégal, notamment pour assurer la 
protection des droits de propriété. 

Ainsi, on identifie déjà quelques limites à la protection 
accordée au droit de manifester par la liberté d’expression : les 

 
9 Voir Babineau, supra note 6 aux pp 786–87. 
10 [1986] 2 RCS 573, 33 DLR (4e) 174 [Dolphin Delivery]. 
11 2002 CSC 8 [Pepsi-Cola]. 
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actes de violence, les menaces de violence, les actes illégaux ou 
fautifs tels que les délits et les crimes. S’ajoutent à ces limites les 
droits privés des propriétaires des voies ou terrains où ont lieu les 
manifestations 12  et le droit à la paix et à la tranquillité des 
personnes perturbées par les manifestations13. Ces restrictions 
sont codifiées en droit règlementaire (québécois) et criminel 
(canadien), notamment aux articles 31(1) (arrestation pour 
violation de la paix), 63 (attroupement illégal), 175 (troubler la 
paix, etc.) et 430 (méfait) du Code criminel14. Le juriste Gabriel 
Babineau commente la raison d’être de ces restrictions ainsi :  

Ultimement, ce sont les activités expressives qui minent les 
valeurs mêmes que l’article 2 (b) veut protéger qui seront 
exclues. La violence serait bannie puisqu’elle nuit au 
dialogue, à l’épanouissement personnel et à la recherche 
de la vérité, valeurs qui encouragent la démocratie. Il en 
serait de même de l’endroit public où la manifestation se 
déroule. Par exemple, une manifestation qui se déroulerait 
dans un endroit où des réunions du Cabinet ont lieu pourrait 
« compromettre la démocratie et l’efficacité de la 
gouvernance ». Enfin, pour bénéficier de la protection de 
l’article 2 (b), il faudrait que le comportement expressif ne 
mine pas les valeurs qui sous-tendent la démocratie15. 

Ces limites sont également reflétées en droit international, 
tant en ce qui a trait à la liberté d’expression qu’à la liberté de 
réunion pacifique. En effet, au troisième paragraphe de l’article 
19 du PIDCP, on permet de soumettre la liberté d’expression « à 
certaines restrictions expressément fixées par la loi et qui sont 
nécessaires […] [à] la sauvegarde de la sécurité nationale, de 
l’ordre public, de la santé ou de la moralité publiques. » De plus, 
à l’article 21, on permet au droit de réunion pacifique de faire 
l’objet de « restrictions imposées conformément à la loi et qui sont 
nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la 
sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour 
protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et les 

 
12 Voir MacMillan Bloedel Ltd c Simpson, [1996] 2 RCS 1048 au para 13, 137 
DLR (4e) 633, cité dans Babineau, supra note 6 à la p 780. 
13 Voir R c Lohnes, [1992] 1 RCS 167 au para 9, 69 CCC (3e) 289, cité dans 
Babineau, supra note 6 aux pp 780–81. 
14 LRC 1985, c C-46. 
15 Babineau, supra note 6 aux pp 781–82. 
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libertés d'autrui. » Donc, tant en droit québécois et canadien 
qu’en droit international, des intérêts liés au maintien de l’ordre 
viennent restreindre la portée du droit de manifester. J’y 
reviendrai dans la Partie IV de cet essai.  

Étant donné ces limites, la plupart prenant la forme 
d’infractions criminelles ou règlementaires, le droit de manifester 
est intimement lié à d’autres droits et libertés : le droit à la vie, à 
la liberté, à la sécurité et à l’intégrité de sa personne; d’autres 
droits judiciaires tels que la protection contre les arrestations et 
détentions arbitraires, la protection contre les fouilles abusives, le 
droit de recourir sans délai aux services d’un(e) avocat(e), le droit 
d’être informé(e) sans délai des motifs d’une arrestation, et la 
présomption d’innocence; le droit à la dignité; le droit à l’égalité 
(qui protège, par exemple, contre le profilage politique); le droit 
à la vie privée (qui peut notamment être compromis par la 
surveillance et la fouille des manifestant(e)s); le droit à la liberté 
d’association; et bien d’autres. 

Ayant brossé un portrait préliminaire du cadre juridique 
régissant le droit de manifester au Québec et au Canada, je passe 
maintenant à deux études de cas permettant d’illustrer les 
implications de ce cadre juridique, en commençant par la grève 
étudiante de 2012 qu’on appelle le Printemps érable. 

 

II. Étude de cas # 1 : Le Printemps érable 
de 2012 

 

a. Contexte 

À la suite d’une demande formulée par la Conférence des 
recteurs et des principaux des universités du Québec le 
6 décembre 201016, le gouvernement libéral de Jean Charest 
annonce une hausse des droits de scolarité pour les études 
postsecondaires au Québec. Cette mesure fiscale, qui consiste en 
une majoration des frais à 75 % sur une période de cinq ans, a 
pour objectif de renflouer les coffres des universités et des cégeps 
québécois afin, aux dires du gouvernement provincial de 

 
16 Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 428. 
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l’époque, de rendre ces institutions plus compétitives sur la scène 
internationale. Pourquoi attribuer ce coût aux corps étudiants? 
Dans la vision néolibérale de l’éducation qu’a ce gouvernement, 
l’étudiant(e) est un client(e), un consommateur(-trice) qui doit 
payer sa « juste part » pour obtenir des services de qualité dans 
le cadre de son contrat avec son institutions postsecondaire. 

Or, les associations étudiantes et les syndicats s’opposent 
vivement à la cette proposition de l’administration Charest17. Ces 
groupes y voient une marchandisation de l’enseignement 
supérieur. Une première manifestation contre la hausse des droits 
de scolarité, qui rassemble entre 20 000 et 30 000 personnes, est 
organisée le 10 novembre 2011 à Montréal, sous la pluie18. 
Moins d’un mois plus tard, l’Association pour une solidarité 
syndicale étudiante (ASSÉ), fédération étudiante qui représentera 
le pan le plus radical du mouvement de contestation en 
revendiquant la gratuité de l’éducation universitaire et de tous les 
services publics19, se réunit avec d’autres associations étudiantes 
pour former sa Coalition large (CLASSE) dans l’éventuel but de 
coordonner une grève générale illimitée. La CLASSE deviendra 
une interlocutrice majeure durant la crise20. Elle s’alliera à deux 
autres fédérations étudiantes, soit la Fédération étudiante 
collégiale du Québec et la Fédération étudiante universitaire du 
Québec, qui elles revendiquent plutôt le gel des droits de 
scolarité 21 . La grève est officiellement déclenchée le 
13 février 201222.  

S’ensuit des blocages de l’accès aux cours et d’énormes 
manifestations de rue. Au 22 mars, alors qu’environ 300 000 
étudiant(e)s étaient en grève 23 , se tient à Montréal une 
manifestation nationale rassemblant entre 100 000 et 200 000 
étudiant(e)s et membres de la société civile. C’est à ce moment 
que le mouvement d’opposition à la hausse des droits de scolarité 

 
17 Voir Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 428. 
18 Voir ibid. 
19 Voir Frédéric Julien, « Le printemps érable comme choc idéologique » (2012) 
87 Cultures & Conflits 152 à la p 154. 
20 Voir Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 428. 
21 Voir ibid à la p 429. 
22 Voir ibid à la p 428. 
23 Voir ibid. 
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parvient réellement à attirer l’attention des médias, même à 
l’échelle internationale. Dès lors, la mobilisation des 
contestataires à la politique du gouvernement, de même que la 
tension sociale qui en résulte, prend de l’ampleur. 

Il faut toutefois noter la dissidence au sein même des corps 
étudiants. En effet, certain(e)s étudiant(e)s mécontent(e)s des 
effets de la grève sur la tenue des cours et sur les échéanciers de 
diplomation prévus ont fait appel aux tribunaux pour intenter des 
demandes d’injonction afin de forcer la reprise des cours24, une 
initiative encouragée par le gouvernement25. Toutefois, bien que 
certaines injonctions soient accordées par la Cour supérieure, 
celles-ci ne parviennent pas à stopper le mouvement de 
contestation étudiante, qui dès lors adopte une approche de 
désobéissance civile26. 

 

b. Réponse des gouvernements et des services de 
police : quelques exemples 

Bien plus qu’une simple contestation de la majoration des 
droits de scolarité, le Printemps érable représente un choc 
idéologique, comme le note le politologue Frédéric Julien, sur 
« ce qu’est ou devrait être la démocratie »27. D’un côté du conflit, 
on retrouve le mouvement étudiant et ses allié(e)s, qui croient en 
une démocratie directe remettant le pouvoir décisionnel tout droit 
dans les mains du peuple. C’est d’ailleurs ce modèle 
démocratique, où tou(te)s se font entendre, qui est adopté par la 
CLASSE lors de ses assemblées, et la structure de la fédération est 
non hiérarchique, bien qu’elle compte des porte-paroles agissant 
à titre de représentant(e)s à l’externe. De l’autre côté du conflit, 
on retrouve le gouvernement et ses allié(e)s, qui croient en une 
démocratie représentative remettant le pouvoir décisionnel dans 
les mains d’élu(e)s choisi(e)s par le peuple 28 . C’est donc le 
processus électoral qui vient légitimiser l’exercice du pouvoir par 
le gouvernement et qui vient justifier l’utilisation de la force pour 

 
24 Voir ibid à la p 429. 
25 Voir Julien, supra note 19. 
26 Voir Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 430. 
27 Julien, supra note 19 à la p 152. 
28 Voir aussi Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 429. 
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instaurer ses politiques publiques. Cette logique a amené les 
paliers municipaux et provincial du gouvernement à mettre en 
place de fortes mesures de répression politique, en plus 
d’encourager la répression judiciaire par l’entremise des 
tribunaux, contre les manifestant(e)s au cours du Printemps érable. 

Au niveau municipal, la Ville de Montréal, sous 
l’administration du maire Gérald Tremblay, amende le Règlement 
P-6 le 18 mai 2012, après presque 15 semaines de contestation 
étudiante. La version originale de ce règlement avait été adoptée 
en 1969, dans un contexte d’urgence, alors que Montréal 
connaissait une autre crise sociale accompagnée de 
manifestations violentes29. Dans la version amendée de 2012, on 
y ajoute au règlement les articles 2.1 et 3.2 qui, respectivement, 
exigent la divulgation de l’itinéraire de la manifestation au SPVM 
au préalable, sans quoi cette manifestation puisse être déclarée 
illégale, et interdit à toute personne qui participe ou est présente 
à une manifestation d’avoir le visage couvert sans motif 
raisonnable30. Le même jour, malgré l’appel à la médiation lancé 
par le Barreau du Québec31, le gouvernement provincial adopte 
la Loi permettant aux étudiants de recevoir l’enseignement 
dispensé par les établissements de niveau postsecondaire qu'ils 
fréquentent32, aussi appelée « Projet de loi 78 » ou « Loi 12 ». 
En plus d’exiger elle aussi, à son article 16, la divulgation 
préalable de l’itinéraire de manifestations, cette loi spéciale force 
le retour en classe. Tout de suite, cette loi attire le mécontentement 
des étudiant(e)s et de la société civile. Entre autres, la CDPDJ et 
l’Organisation des Nations Unies expriment leurs inquiétudes face 
aux restrictions aux droits individuels imposées par la loi33. 

 
29 Voir Villeneuve c Montréal (Ville de), 2016 QCCS 2888 aux para 80–82 
[Villeneuve (2016)]. 
30 Règlement P-6, supra note 1, arts 2.1, 3.2. 
31 Voir Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 430. 
32 LQ 2012, c 12. 
33 Voir Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, 
communiqué, « Loi spéciale visant à assurer le retour en classe des étudiants. 
Des dispositions de la Loi portent atteinte à la Charte des droits et libertés de la 
personne, selon la Commission » (19 juillet 2012), en ligne : Site officiel de la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
<www.cdpdj.qc.ca/fr/actualites/loi-spacciale-visant-a-assure-3>; Lemay et 
Laperrière, supra note 3 à la p 431. 
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L’adoption de la loi spéciale (de même, présumément, que 
l’adoption du Règlement P-6) fait bondir l’appui populaire au 
mouvement étudiant, notamment sous la forme des concerts de 
casseroles, des manifestations de rue et d’expressions d’appui 
dans les sondages d’opinion 34 . Or, l’adoption de ces textes 
législatifs amène aussi une vague de forte répression policière du 
mouvement étudiant : opérations de surveillance, arrestations de 
masse, détentions arbitraires, emploi d’armes dangereuses… Le 
SPVM crée notamment une unité spéciale de surveillance de guet 
des activités et des mouvements marginaux et anarchistes 
(surnommée « escouade GAMMA ») qui cible particulièrement le 
mouvement étudiant, cimentant ainsi l’amalgame entre violence et 
appartenance idéologique35. En quelques mois, plus de 3 500 
personnes se sont fait arrêtées et plusieurs ont été victimes 
d’interventions policières violentes et de profilage discriminatoire 
systémique 36 . La question du profilage politique durant des 
manifestations tenues en 2013 est d’ailleurs entendue devant le 
Tribunal des droits de la personne en ce moment même. C’est en 
préparation à ces audiences que j’ai effectué des recherches sur 
le Règlement P-6 dans le cadre de mon stage. 

Ce profilage discriminatoire systémique aurait aussi pris la 
forme d’accusations abusives et désincarnées (par exemple, un(e) 
étudiant(e) a été accusée de terrorisme pour avoir lancé un 
fumigène dans le métro37) et de conditions de remise en liberté 
très sévères38. Ces conditions semblaient avoir comme objectif la 
dissuasion de la dissidence politique plus que la protection du 
public39. 

 
34 Voir Julien, supra note 19 aux pp 155–56. Voir aussi Lemay et Laperrière, 
supra note 3 à la p 431. 
35 Voir Lemonde, supra note 6 à la p 47. 
36 Voir Lemonde, supra note 6 à la p 45, citant Ligue des droits et libertés, 
Association des juristes progressistes et Association pour une solidarité syndicale 
étudiante, Répression, discrimination et grève étudiante : analyses et 
témoignages, avril 2013, en ligne (pdf) : Ligue des droits et libertés 
<liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport-2013-repression-discrimination-
et-greve-etudiante.pdf>. 
37 Voir Lemonde, supra note 6 à la p 46. 
38 Voir ibid. 
39 Voir ibid à la p 53. 
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Ultimement, malgré cette répression (et peut-être même 
grâce à celle-ci), la grève étudiante a réussi à accomplir son 
objectif premier : par l’entremise de l’élection d’un nouveau 
gouvernement provincial, soit le Parti québécois dirigé par 
Pauline Marois40, le mouvement de contestation est parvenu à 
faire remplacer la majoration des droits de scolarité telle 
qu’initialement proposée par une indexation (donc, 
essentiellement, un gel) de ces droits. 

 

c. Revendication judiciaire du droit de manifester : 
Villeneuve c. Ville de Montréal 

Bien que la loi spéciale ait été abrogé par le nouveau 
gouvernement provincial à son arrivée, les règlements municipaux, 
eux, ont continué à exister et à être instrumentaliser pour réprimer 
des manifestations pendant les années qui ont suivi le Printemps 
érable. Les tribunaux et l’espace public sont devenus le théâtre 
de toutes sortes de contestations de ces règlements et de leur 
utilisation par les services de police. L’opposition est venue de 
manifestant(e)s judiciarisé(e)s, mais aussi d’organismes de 
défense des droits et libertés et même d’ordres professionnels 
comme le Barreau du Québec 41 . Cette mobilisation a connu 
plusieurs succès, notamment l’affaire dont je traiterai ici : 
Villeneuve c. Ville de Montréal. 

Dans cette affaire, Julien Villeneuve, alias « Anarchopanda 
pour la gratuité scolaire », professeur du Cégep de Maisonneuve, 
militant et mascotte officieuse de la contestation étudiante 42 , 
demande au tribunal d’annuler les articles 2.1 et 3.2 du 
Règlement P-6, avec l’appui de la Confédération des syndicats 
nationaux et l’Association canadienne des libertés civiles. 
Villeneuve conteste ces articles en droit administratif et en droit 
constitutionnel. Il plaide notamment que l’obligation de 
divulgation de l’itinéraire au préalable et l’interdiction du port du 
masque violent les libertés d’expression et de réunion pacifique, 
le droit à la liberté et le droit à la vie privée. Pour ce qui est de 
l’article 2.1 en particulier, Villeneuve considère que cette 
disposition législative dépasse la mesure en interdisant toute 

 
40 Voir Julien, supra note 19 à la p 152. 
41 Voir Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 431. 
42 Voir ibid. 
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manifestation spontanée. La Ville de Montréal conteste ces 
arguments, plaidant essentiellement qu’il n’y a aucune atteinte 
aux droits revendiqués ou encore que toute atteinte serait justifiée 
en raison d’impératifs liés à la sécurité publique.  

La Cour supérieure du Québec donne partiellement à 
Villeneuve en annulant l’article 3.2 dans sa totalité, mais en 
limitant l’invalidité de l’article 2.1 qu’aux manifestations 
instantanées, sans annonce ou invitation préalable. La Cour 
souligne d’ailleurs que les manifestations du printemps 2012 dans 
le dossier dont elle est saisie n’étaient pas spontanées mais plutôt 
planifiées, de sorte que des itinéraires pouvaient et auraient dû 
être préalablement communiqués à la police afin d’assurer la 
sécurité43.  

Or, cette décision sera portée en appel et la Cour d’appel 
ira plus loin en annulant l’article 2.1 en sa totalité au motif que la 
juge de première instance aura commis une erreur 
d’interprétation en limitant la portée de l’article 2.1 aux seules 
manifestations entravant la circulation routière sur les voies 
publiques. Interprété correctement, l’article 2.1 a une portée tout 
aussi excessive et déraisonnable que l’article 3.2 au sens du droit 
administratif. De plus, l’article 2.1 est imprécis, de sorte qu’il offre 
une large discrétion au SPVM dans son application, peut mener 
à l’arbitraire et constituer une sous-délégation illégale du pouvoir 
de légiférer au corps policier. L’article est aussi invalide au sens 
du droit constitutionnel étant donné qu’il viole les droits à la liberté 
d’expression et de réunion pacifique sans satisfaire le critère de 
l’atteinte minimale (ce qui empêche ces violations d’être 
sauvegardées par l’article premier de la Charte canadienne). On 
considère toutefois que l’article ne porte pas atteinte au droit à la 
liberté au sens de l’article 7 de la Charte canadienne44. 

Le jugement de la Cour d’appel viendra clouer le cercueil 
du Règlement P-6, qui n’avait d’ailleurs pas été utilisé 
depuis 201645. Le conseil municipal abrogera le règlement en 

 
43 Voir Villeneuve (2016), supra note 29. 
44 Villeneuve c Ville de Montréal, 2018 QCCA 321 [Villeneuve (2018)]. 
45  Voir Zacharie Goudreault, « Manifestations: Montréal supprimera le 
règlement P-6 », Journal Métro (13 novembre 2019), en ligne : 
<journalmetro.com/actualites/montreal/2397395/manifestations-la-ville-de-
montreal-supprimera-le-reglement-p-6-lundi-prochain>. 
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201946, jugeant que l’application du Code de la sécurité routière 
et du Code criminel suffiront à l’avenir pour assurer l’ordre tout 
en garantissant le droit de manifester47. Voyons maintenant si la 
Ville de Montréal a gagné ce pari en étudiant une deuxième série 
de manifestations ayant eu lieu sur son territoire : les 
manifestations BLM de 2020. 

 

III. Étude de cas # 2 : Les manifestations BLM 
en 2020 

 

a. Contexte 

Le 25 mai 2020, à Minneapolis, dans l’État américain du 
Minnesota, un homme noir de 46 ans du nom de George Floyd 
est tué, dans la rue et en plein jour, par un policier blanc du nom 
de Derek Chauvin. Dans ce qui est décrit par plusieurs comme 
étant une forme de lynchage moderne (au sens où il s’agit d’une 
exécution publique), Chauvin place son genou sur le cou de Floyd 
pendant neuf minutes, alors que Floyd, le visage à terre, se plaint 
de ne pas pouvoir respirer. Trois autres policiers, J. Alexander 
Kueng, Thomas Lane et Tou Thao, assistent Chauvin dans 
l’immobilisation de Floyd : Lane avait pointé son fusil à la tête de 
Floyd pendant que celui-ci se faisait menotter, tandis que Thao 
empêche des témoins d’intervenir. Ces témoins supplient Chauvin 
de lever son genou, en vain. La scène est filmée par une jeune 
femme noire, qui publie la vidéo sur les réseaux sociaux. Cette 
vidéo fait le tour du monde et soulève l’indignation. S’ensuit une 
vague monstre de manifestations, d’abord à Minneapolis, ensuite 
dans d’autres grandes villes américaines, puis enfin ailleurs sur le 
globe. Les manifestations sont tout de suite placées sous l’égide 
de BLM, un mouvement qui, depuis 2013, dénonce les violences, 
en particulier celles venant des forces de l’ordre, contre les 
personnes noires aux États-Unis et ailleurs. 

 
46 Voir ibid; Stéphanie Bordeleau, « La Ville de Montréal se débarrasse du 
règlement P-6 », ICI Grand Montréal (13 novembre 2019), en ligne : <ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1388389/ville-montreal-abrogation-reglement-p-6>.  
47 Voir Goudreault, supra note 45. Voir aussi Bordeleau, supra note 46. 
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Le soutien montréalais envers cette dénonciation du meurtre 
de George Floyd et des violences policières anti-noires se fait 
sentir très rapidement. S’identifiant à ce qui s’est produit au 
Minnesota en raison de la mort de nombreuses personnes noires, 
et d’abus envers tant d’autres, aux mains du SPVM dans les 
dernières décennies (Alain Magloire, Bony Jean-Pierre, Pierre 
Coriolan et Nicholas Gibbs, pour ne nommer que quelques 
exemples) et ressentant une frustration face à un historique 
d’impunité policière, des membres des communautés noires à 
Montréal organisent des manifestations avec l’aide de leurs 
allié(e)s. Un premier défilé a lieu le 31 mai, puis un deuxième le 
7 juin. Quelques mois plus tard, le 29 août, une autre 
manifestation sera tenue pour revendiquer le définancement de la 
police. Ce sont ces trois manifestations qui seront abordées en 
l’espèce. 

Lors de la manifestation du 31 mai, organisée par un groupe 
incluant notamment l’avocate Marie-Livia Beaugé 48 , près de 
10 000 personnes49 ont défilé dans les rues du centre-ville pour 
demander pour exprimer leur solidarité envers les militant(e)s 
afro-américain(e)s dénonçant le meurtre de George Floyd et pour 
signaler leur colère envers l’injustice raciale locale. Bien que la 
portion officielle de la marche se soient déroulée sans 
débordement, en soirée, des manifestant(e)s se sont rendu(e)s sur 
la rue Sainte-Catherine et il y a eu confrontation avec le SPVM et 
la Sûreté du Québec (SQ)50, dont les effectifs auraient été élevés51. 
Devant une ligne de ces forces policières munies de boucliers, le 

 
48 Voir The Canadian Press, « After thousands march peacefully in Montreal, 
smaller group clashes with police », CBC News (31 mai 2020), en ligne : 
<www.cbc.ca/news/canada/montreal/george-floyd-montreal-police-racism-
protest-1.5592643>. 
49 Voir Roxane Trudel, Camille Lalancette et Maxime Deland, « Saccage au 
centre-ville de Montréal après une manif pacifique, 11 arrestations », Le Journal 
de Montréal (31 mai 2020), en ligne : 
<www.journaldemontreal.com/2020/05/31/guitares-a-la-main-des-individus-
arretes-apres-le-saccage-du-magasin-steves-1>. 
50 Voir ibid. 
51 Voir Radio-Canada, « La SQ et le SPVM condamnent les actes ayant causé la 
mort de George Floyd », ICI Radio-Canada (31 mai 2020), en ligne : <ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1708040/george-floyd-manifestation-brutalite-police-
montreal>. 
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groupe de manifestant(e)s a scandé « assassins! » 52  et aurait 
même lancé des projectiles 53 , notamment des panneaux de 
signalisation 54 . Les médias rapportent également que des 
manifestant(e)s auraient vandalisé et pillé des commerces 55 , 
notamment le magasin de musique Steve’s56 et une succursale 
d’Insta Chèques57. 

Ces actes de saccage en ont inquiété beaucoup en raison 
de l’arrivée imminente de la manifestation du 7 juin, qui avait déjà 
été annoncée. Des milliers de personnes58 allaient assister à cette 
seconde marche, organisée par le groupe Nous sommes la ligue 
des noirs nouvelle génération59 (aussi appelé « Ligue des Noirs 
Nouvelle Génération »60, tout simplement). L’événement a été 
qualifié de « grande marche familiale dans les rues de la ville qui 
s’est déroulée dans le calme, malgré quelques moments de 
tension61. » Cette fois-ci, en plus de dénoncer l’injustice raciale et 
les violences policières, la manifestation avait pour objectif 
d’exprimer le mécontentement populaire face au refus du premier 
ministre François Legault de reconnaître l’existence du racisme 
systémique au Québec. En effet, au cours de la semaine, le 
premier ministre avait reconnu que la discrimination existe, mais 

 
52 Trudel, Lalancette et Deland, supra note 49. 
53 Voir ibid; Radio-Canada, supra note 51. 
54 Voir Trudel, Lalancette et Deland, supra note 49. 
55 Voir Radio-Canada, supra note 51. Voir aussi Trudel, Lalancette et Deland, 
supra note 49. 
56 Radio-Canada, supra note 51. 
57 Voir Trudel, Lalancette et Deland, supra note 49. 
58 Voir Sidhartha Banerjee, « Thousands attend anti racism, anti police brutality 
march in downtown Montreal », Global News (7 juin 2020), en ligne : 
<globalnews.ca/news/7036660/george-floyd-montreal-protest-police-brutality-
2>; Simon Coutu, « Une marée de manifestants contre le racisme à Montréal », 
ICI Radio-Canada (7 juin 2020), en ligne : <ici.radio-
canada.ca/nouvelle/1710009/manifestation-contre-racisme-montreal>; 
Jonathan Montpetit et John MacFarlane, « At huge anti-racism demonstrations 
in Quebec, premier called out for downplaying problem », CBC News (7 
juin 2020), en ligne : <www.cbc.ca/news/canada/montreal/police-racism-
george-floyd-montreal-june-7-1.5601984>. 
59 Voir Montpetit et MacFarlane, supra note 58. 
60 Coutu, supra note 58. 
61 Voir ibid. 
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l’avait attribuée à une petite minorité de personnes62. Pourtant, un 
rapport publié en 2019 avait conclu que les personnes noires et 
autochtones ont entre quatre et cinq fois plus de chances d’être 
interpellées par le SPVM que des personnes blanches63, sans 
compter que le rapport de la Commission Viens, publié la même 
année, conclut à l'existence de discrimination systémique contre 
les personnes autochtones dans l'accès aux services publics64. 
C’est donc sur ce genre de réalités que la manifestation cherche 
à attirer l’attention. Bien que la portion officielle de la 
manifestation se déroule sans grabuge, vers 14 h, un groupe de 
plusieurs centaines de manifestant(e)s décide de se rendre sur la 
rue Sainte-Catherine, où se trouve des dizaines de membres du 
SPVM et de la SQ 65 . La tension monte alors et l’une des 
organisatrices de la manifestation officielle, Anastasia Marcelin, 
s’impose entre les deux groupes pour demander aux 
manifestant(e)s de quitter les lieux. La police se retire, puis la foule 
se disperse66. Le même jour, quelques dizaines de personnes se 
seraient plutôt rendues au quartier général du SPVM où, comme 
nous le verrons plus loin, il y a eu des confrontations plus 
violentes67. 

Des mois plus tard, à la suite de la mort de l’Afro-américain 
Jacob Blake aux mains de la police de Kenosha, dans l’État 
américain du Wisconsin, les Montréalais(es) reprennent les rues68. 

 
62 Voir Banerjee, supra note 58; Coutu, supra note 58; Montpetit et MacFarlane, 
supra note 58. 
63  Voir Victor Armony, Mariam Hassaoui et Massimiliano Mulone, Les 
interpellations policières à la lumière des identités racisées des personnes 
interpellées : Analyse des données du Service de Police de la Ville de Montréal 
(SPVM) et élaboration d’indicateurs de suivi en matière de profilage racial, 
2019, en ligne (pdf) : Service de police de la Ville de Montréal 
<spvm.qc.ca/upload/Rapport_Armony-Hassaoui-Mulone.pdf>. 
64 Voir Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains 
services publics : écoute, réconciliation et progrès, Rapport final, 2019, en 
ligne (pdf) : Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et 
certains services publics 
<www.cerp.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_clients/Rapport/Rapport_final.pdf>. 
65 Voir Coutu, supra note 58. 
66 Voir ibid. 
67 Voir ibid. 
68 Voir Radio-Canada, « Manifestations pour le définancement de la police : la 
statue de Macdonald déboulonnée », ICI Radio-Canada (29 août 2020), en 
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Le 29 août, la Coalition pour la libération BIPOC (Black, 
Indigenous and People of Colour ou, en français, « personnes 
noires, autochtones et racisées ») organise une manifestation pour 
le définancement de la police et le réinvestissement dans le soutien 
aux communautés autochtones et noires 69 . D’autres 
revendications de la Coalition incluent la démilitarisation de la 
police et le démantèlement du système carcéral70. À l’occasion de 
cette manifestation, des centaines de personnes ont marché dans 
les rues du centre-ville, sous la pluie71. Bien que le défilé se soit 
déroulé dans le calme, sur la Place du Canada, la statue de John 
A. Macdonald, figure historique canadienne considérée raciste 
par plusieurs en raison, notamment, de son rôle clé dans la 
genèse des pensionnats autochtones, a été déboulonnée72. 

 

b. Réponse des gouvernements et des services de 
police : quelques exemples 

Bien qu’à plus petite échelle que le Printemps érable, les 
manifestations BLM de 2020 ont été le théâtre de certains actes 
de répression policière. Les manifestations des soirs du 31 mai et 
du 7 juin ont été déclarées illégales par le SPVM en raison des 
infractions commises73. Lors de ces deux manifestations, la police 
a utilisé des gaz lacrymogènes et du poivre de Cayenne en 
aérosol pour disperser la foule74. S’en est ensuit un jeu au chat et 
à la souris entre policier(-ère)s et manifestant(e)s 75 . Onze 

 
ligne : <ici.radio-canada.ca/nouvelle/1730117/manifestation-antiraciste-
definancement-police-statue-deboulonnee>. 
69 Voir ibid. Voir aussi Martin Nolibé, « Une manifestation à Montréal pour 
exiger le définancement de la police », Journal Métro (29 août 2020), en ligne : 
<journalmetro.com/actualites/montreal/2506645/une-manifestation-a-
montreal-pour-exiger-le-definancement-de-la-police>. 
70 Voir Nolibé, supra note 69. 
71 Voir ibid. 
72 Voir Radio-Canada, supra note 68. 
73 Voir Radio-Canada, supra note 51; Coutu, supra note 58. 
74 Voir Radio-Canada, supra note 51; Trudel, Lalancette et Deland, supra note 
49; Coutu, supra note 58; The Canadian Press, supra note 48; Montpetit et 
MacFarlane, supra note 58. 
75 Voir Trudel, Lalancette et Deland, supra note 49; The Canadian Press, supra 
note 48. 
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personnes ont été arrêtées à la fin de la manifestation du 31 mai76 : 
neuf pour introduction par effraction, une pour méfait et une pour 
agression armée 77 . Une personne a été arrêté après la 
manifestation du 7 juin pour avoir proféré des menaces de causer 
la mort ou des lésions corporelles78. Il est intéressant de noter ici 
que les forces de l’ordre ont procédé à des arrestations 
individuelles plutôt qu’à des arrestations de masse telles que celles 
opérées lors du Printemps érable. J’y reviendrai. 

Quant à la manifestation du 29 août, les interventions 
policières y ont été plutôt limitées. À la suite du déboulonnement 
de la statue de Macdonald, le SPVM a déclaré la manifestation 
illégale et a dispersé la foule79. Il devait mener une enquête80, 
mais personne n’a été arrêté.  

Pour ce qui est du discours politique lors de ces 
manifestations, beaucoup ont exprimé leur appui. Par exemple, 
Dominique Anglade, cheffe du Parti libéral, cheffe de l’opposition 
officielle et première femme noire à la tête d’un parti politique au 
Québec, a dit soutenir la manifestation du 7 juin81. Des membres 
de la classe politique ont toutefois réprimandé le déboulonnement 
du monument de Macdonald le 19 août. Entre autres, la mairesse 
Plante et le premier ministre Legault ont affirmer que le 
vandalisme ne peut être toléré82. 

Ultimement, bien que les réactions des gouvernements aux 
manifestations de 2020 puissent sembler avoir été plus positives 
que celles au Printemps érable, les résultats de ces manifestations 
ne sont pas ceux qui étaient escomptés. Quelques promesses ont 
été formulées et quelques initiatives ont été mises en place : par 
exemple, le premier ministre Legault s’est engagé à présenter un 
plan provincial contre le racisme83 et le SPVM a dévoilé en juillet 
une nouvelle politique d’interpellations —— celles-ci doivent 

 
76 Voir Trudel, Lalancette et Deland, supra note 49. 
77 Voir ibid. 
78 Voir Montpetit et MacFarlane, supra note 58. 
79 Voir Radio-Canada, supra note 68. 
80 Voir ibid. 
81 Voir Banerjee, supra note 58; Montpetit et MacFarlane, supra note 58. 
82 Voir Radio-Canada, supra note 68. 
83 Voir Montpetit et MacFarlane, supra note 58. 
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maintenant être fondées sur des faits observables84. Néanmoins, 
il ne s’agit pas de réels changements répondant aux 
revendications des manifestant(e)s BLM. Le gouvernement 
provincial continue de nier l’existence du racisme systémique. Plus 
encore, l’une des principales revendications, soit le 
définancement de la police, a été complètement renversée : un 
peu plus d’un an après ces manifestations, à l’heure des élections 
municipales, les principaux partis à Montréal se sont positionnés 
en faveur d’une bonification du budget et des effectifs policiers85 
en raison d’une soi-disant crise des armes à feu qui est, en fait, 
entièrement fabriquée86. Ces partis ont fait fi de la consultation 
prébudgétaire menée en 2020 qui indiquait que, sur 25 804 
répondant(e)s, 18 738 (72,6 %) considéraient que, si Montréal 
devait revoir un service à la baisse, le service de police en était 
un87. Voilà de quoi alimenter le cynisme de certain(e)s. Vincent 
Mousseau, travailleur social et militant, avait d’ailleurs dit, le jour 
de la manifestation du 31 mai : « In fighting this, we need to 
ensure our movements are not co-opted to stifle our anger with 
their kind word and simultaneous inaction88. » Malheureusement, 
il semble que c’est exactement ce qui s’est produit. 

Voyons maintenant, à la lumière des deux études de cas 
présentées, quelles sont les limites et possibilités du cadre 
juridique régissant le droit de manifester au Québec et au Canada. 

 

 
84 Voir Radio-Canada, supra note 68. Voir aussi Montpetit et MacFarlane, supra 
note 58. 
85 Voir Ted Rutland, « La sécurité publique et la victoire de Projet Montréal », La 
Presse (18 novembre 2021), en ligne : 
<www.lapresse.ca/debats/opinions/2021-11-18/la-securite-publique-et-la-
victoire-de-projet-montreal.php>. 
86  Voir Ted Rutland, « Une crise d’armes à feu, vraiment ? », La Presse 
(5 juillet 2021), en ligne : <www.lapresse.ca/debats/opinions/2021-07-
05/montreal/une-crise-d-armes-a-feu-vraiment.php>. 
87 Voir Commission sur les finances et l’administration, Analyse des résultats : 
sondage de la consultation prébudgétaire 2021, août 2020, en ligne (pdf) : 
Ville de Montréal 
<ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/PAGE/COMMISSIONS_PERM_V2_FR/
MEDIA/DOCUMENTS/DOC_SONDAGE_PREBUDGET_20200929.PDF>. 
88 The Canadian Press, supra note 48. 
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IV. Analyse critique du cadre juridique du 
droit de manifester  

 

J’arrive maintenant au noyau de notre essai, où j’analyse 
de manière critique le cadre juridique présenté en Partie I, à la 
lumière des événements décrits en Partie II et en Partie III. Pour ce 
faire, j’évalue d’abord quelques-unes des stratégies judiciaires et 
extrajudiciaires utilisées lors des manifestations du Printemps 
érable et des printemps et été 2020. Ensuite, je propose une 
réflexion sur la nature même de la manifestation pour explorer 
certaines tensions et limites inhérentes au cadre juridique actuel et 
à des alternatives potentielles. Enfin, je suggère quelques pistes 
de solutions pour mieux protéger le droit de manifester. 

 

a. Stratégies judiciaires 

Dans la littérature académique, le litige stratégique, soit le 
fait de faire appel aux tribunaux pour faire avancer la cause d’un 
mouvement social, est parfois critiqué, notamment parce que son 
efficacité serait difficile à mesurer 89  ou encore parce qu’il 
représenterait un risque d’appropriation (cooptation) de manière 
à déradicaliser ces mouvements et à rendre difficile un véritable 
changement social90. Certaines personnes pourraient aussi voir en 
le litige stratégique une sorte d’instrumentalisation des victimes de 
violations de droits et libertés aux fins d’avancées 
jurisprudentielles. Néanmoins, comme nous le verrons, ces 
inquiétudes peuvent être tempérées par l’approche adoptée dans 
le cadre d’un litige stratégique. Étant donné qu’il ne semble pas 
y avoir eu, pour le moment, de revendication judiciaire du droit 
de manifester en lien avec la résurgence de BLM en 2020, la 
présente section de notre analyse se concentrera sur les 
manifestations du Printemps érable. 

J’ai abordé, en Partie II, l’affaire Villeneuve, qui a permis 
l’annulation des articles 2.1 et 3.2 du Règlement P-6, utilisés 

 
89 Voir Catherine Corey Barber, « Tackling the evaluation challenge in human 
rights: assessing the impact of strategic litigation organisations » (2012) 16:3 
Intl JHR 411. 
90  Voir Orly Lobel, « The Paradox of Extralegal Activism: Critical Legal 
Consciousness and Transformative Politics » (2007) 120:937 Harvard L Rev 938. 
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notamment pour réprimer des manifestations étudiantes lors du 
Printemps érable. Les arguments de Villeneuve dans cette affaire, 
de même que les motifs des juges en première instance et en appel, 
se sont appuyés, entre autres, sur les libertés d’expression et de 
réunion pacifique telles que reconnues en droit constitutionnel et 
en droit international. Cette affaire illustre donc le potentiel du 
cadre juridique actuel pour protéger le droit de manifester, 
d’autant plus que c’est sans doute la décision de la Cour d’appel 
qui a motivé la Ville de Montréal à abroger le Règlement P-6 dans 
son entièreté l’année suivante. Par ailleurs, tel que mentionné 
précédemment, l’affaire Villeneuve n’est pas le seul dossier 
concernant le mouvement étudiant dont les tribunaux ont été saisis. 
L’affaire Thibeault Jolin, où trois manifestants ont contesté, avec 
succès, des constats d’infraction qui leur ont été remis en vertu de 
l’article 2.191. Ce jugement de la Cour municipale a pu mener à 
un arrêt de procédures pour tous les constats de même nature 
remis par le SPVM92. Le recours stratégique aux tribunaux par la 
contestation sociale de 2012 a donc pris plusieurs facettes. Aussi, 
comme le souligne rapporte la professeure Lucie Lemonde :  

Des milliers de manifestants se sont mobilisés face aux 
diverses accusations qui pesaient sur eux. Plusieurs ont 
décidé d’assumer eux-mêmes leur défense. Malgré un 
contexte où les procédures judiciaires individualisent les 
situations et isolent les personnes touchées, la résistance 
devant les tribunaux a été collective et solidaire93. 

C’est cette manière de mettre les militant(e)s mêmes au cœur 
des procédures judiciaires et de leur permettre d’être maîtres de 
leur propre sort qui, à notre avis, font en sorte que les litiges 
stratégiques découlant du Printemps érable ont répondu aux 
inquiétudes mentionnées précédemment quant à la 
déradicalisation des mouvements sociaux et l’instrumentalisation 
des victimes. Pour ce qui est de la mesure du succès, en 
l’occurrence, les objectifs atteints étaient clairs et précis : faire 
abroger annuler les dispositions législatives utilisées pour 

 
91 Montréal (Ville de) c Thibeault Jolin, 2015 QCCM 14 [Thibeault Jolin]. 
92 Voir Bordeleau, supra note 46. 
93 Lemonde, supra note 6 à la p 56, citant Lucie Lemonde, Jacinthe Poisson et 
Maryse Poisson, « Résister aux attaques contre le droit de manifester : une lutte 
pour l’ensemble des mouvements sociaux » (2014) 1:11 Nouveaux cahiers du 
socialisme. 
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réprimer les manifestations et faire annuler les constats 
d’infractions qui ont été remis. 

Toutefois, malgré toutes ces victoires du mouvement étudiant 
devant les tribunaux, il faut se rappeler que ceux-ci ont aussi été 
utilisés pour réprimer la grève étudiante. Par exemple, des 
étudiant(e)s ont intenté des procédures judiciaires pour réclamer 
des injonctions dans le but de forcer la tenue des cours, une 
initiative encouragée par le gouvernement provincial de 
l’époque 94 . L’un des porte-paroles de la CLASSE, Gabriel 
Nadeau-Dubois, a même été déclaré coupable d’outrage au 
tribunal pour avoir encourager les grévistes à désobéir aux 
injonctions prononcées à leur endroit (une décision qui a par la 
suite, heureusement pour le mouvement, été renversée en Cour 
d’appel et en Cour suprême)95 . D’autre part, les plaintes en 
déontologie policière déposées contre des membres des forces de 
l’ordre ayant commis de prétendus abus envers les 
manifestant(e)s ont peu été retenues96. On voit là l’une des limites 
du recours à des mécanismes étatiques comme les tribunaux pour 
répondre à la répression par l’État. Le système judiciaire peut-il 
vraiment être neutre et indépendant lorsque c’est le pouvoir 
étatique qui est remis en question? Les juristes Violaine Lemay et 
Marie-Neige Laperrière portent à notre attention, à travers une 
analyse marxiste, à la manière dont le discours judiciaire 
dominant durant le Printemps érable soutenait l'État, le droit positif 
(en l'occurrence, la loi spéciale et les règlements municipaux) et 
une vision marchande du droit privé, au détriment d’éléments 
contextuels en lien, par exemple, avec des relations de pouvoir97. 
Bref, c’est principalement à cause de ces limites inhérentes à 
l’appel aux tribunaux que le mouvement étudiant a complété ses 
stratégies judiciaires avec une panoplie de stratégies 

 
94 Julien, supra note 19 à la p 157, citant P Saint-Arnaud, « Les étudiants se 
heurtent aux injonctions », Le Droit (13 avril 2012) 20. 
95 Voir Morasse c Nadeau-Dubois, 2016 CSC 44 [Morasse]. 
96 Voir Lemonde, supra note 6 à la p 56, citant Ligue des droits et libertés, 
Manifestations et répressions : Bilan du droit de manifester au Québec (8 juin 
2015) à la p 11, en ligne (pdf) : Ligue des droits et libertés 
<liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/bilan-version-longue-finale-10-juin-
2015.pdf>. 
97 Lemay et Laperrière, supra note 3 à la p 435. 
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extrajudiciaires, qui font l’objet de la prochaine section de cet 
essai. 

 

b. Stratégies extrajudiciaires 

De nombreuses stratégies extrajudiciaires s’offrent aux 
militant(e)s et à leurs allié(e)s pour garantir leur droit de 
manifester. Elles commencent par la protection de ce droit durant 
les manifestations mêmes, par la présence de bénévoles pour 
assurer la sécurité des manifestant(e)s et d’observateurs pour 
documenter les événements. Puis, lorsque des violations des droits 
et libertés des manifestant(e)s par l’entremise de répression 
policière, politique ou judiciaire ont lieu, ces violations, en plus de 
faire l’objet de procédures judiciaires, peuvent être dénoncées 
par les militant(e)s et la société civile. C’est notamment ce qu’on 
a vu lors de la publication de nombreux communiqués, 
déclarations et rapports par des organisations publiques (ex. : 
Barreau du Québec, CDPDJ, ONU) et privées (ex. : ASSÉ, Ligue 
des droits et libertés) lors du Printemps érable. De telles 
publications permettent de combattre le discours politique (et 
parfois médiatique) qui soutient la répression du droit de 
manifester, ce qui peut attirer l’appui populaire aux mouvements 
sociaux et, ultimement, exercer une pression sur la sphère 
politique pour faire cesser la répression. C’est essentiellement ce 
qui s’est passé en 2012 : les manifestations et le discours en leur 
soutien ont tellement interpellé l’opinion publique que le 
gouvernement de l’époque a décidé de déclencher des élections 
et, heureusement pour le mouvement étudiant, le parti au pouvoir 
a été remplacé par un parti qui s’était engagé à indexer les droits 
de scolarité et abolir la loi spéciale. 

Or, malgré les succès de cette stratégie dans le cadre du 
Printemps érable, Lobel fait remarquer que même le militantisme 
extrajuridique peut être approprié de manière à déradicaliser un 
mouvement social98. Ce pourrait être ce qui s’est produit dans le 
cadre des manifestations de 2020. En ma connaissance, peu 
nombreuses sont les personnes qui perçoivent la répression 
policière qui a eu lieu, de même que le discours politique qui a 
suivi le déboulonnement de la statue de Macdonald, comme 
mettant en péril le droit de manifester. Il semble y avoir un refus 

 
98 Voir Lobel, supra note 90. 
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de reconnaître les vandales comme des manifestant(e)s pour 
empêcher un amalgame entre violence et idéologie semblable à 
celui qui s’est produit durant le Printemps érable, ce qui est, à 
première vue, un motif légitime. Or, comme nous le verrons dans 
la prochaine section, de tels positionnements peuvent ultimement 
nuire à l’efficacité d’un mouvement social. 

 

c. Réflexion sur la nature de la manifestation  

Gabriel Babineau rappelle, succinctement, que c’est avant 
tout l’aspect perturbateur de la manifestation qui permet son 
efficacité99. Cela fait en sorte que souvent, tel qu’on l’a vu lors du 
Printemps érable par le refus des étudiant(e)s grévistes de 
respecter les injonctions prononcées par la Cour supérieure, la 
désobéissance civile est l’approche la plus efficace pour faire 
avancer la cause d’un mouvement social. Surtout, lorsque c’est la 
nature même du processus décisionnel étatique que l’on remet en 
question, comment le faire sans contester les décisions de l’État? 
Il faut questionner la légitimité du pouvoir et de son exercice. Pour 
les carrés rouges, la hausse des droits de scolarité par le 
gouvernement Charest était antidémocratique. Il y a donc parfois 
(peut-être même souvent?) une contradiction entre la règle de 
droit et l’accès à la justice. C’est ce qui justifie l’utilisation de la 
désobéissance civile. Pour reprendre les mots de Lucie Lemonde :  

« Il ne faut pas oublier que la manifestation est le fait d’un 
contre-pouvoir. Il est difficile de concevoir qu’un contre-
pouvoir doive demander la permission au pouvoir avant de 
mener une action de contestation100 ». 

À la lumière de cet aspect perturbateur de la manifestation, 
il y a lieu de s’interroger l’association faite entre liberté de réunion 
pacifique et maintien de l’ordre, notamment à travers l’exigence 
que les manifestations soient sans violence, surtout lorsque la 
destruction de biens (et donc la violation des droits privés de 
propriétaire) est considérée violente. Cette association vient 
justifier l’utilisation de la force contre les manifestant(e)s au 
détriment de leurs droits humains. Ceux-ci ne sont pas toujours 
considérés plus importants que les droits de propriété, ce que 

 
99 Voir Babineau, supra note 6 aux pp 762, 770. 
100 Lemonde, supra note 6 à la p 52. 
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suggère l’article 48 de la Loi sur la police101, qui mentionne que 
la fonction des forces de l’ordre est d’assurer « la sécurité des 
personnes et des biens ». Or, à notre avis, les droits humains 
devraient passer en premier, de sorte qu’une certaine tolérance 
envers la désobéissance civile est souhaitable. 

Toutefois, il faut aussi reconnaitre que les manifestations et 
les mouvements sociaux n’ont pas toujours pour but de faire 
avancer l’accès à la justice (au sens d’une justice distributive). Par 
exemple, les mouvements sociaux de droite, et même d’extrême 
droite, existent : il suffit de regarder les manifestations anti-
masques qui se sont faites nombreuses en temps de pandémie, 
alors que des militant(e)s se disant pour la défense des droits 
individuels se sont opposé aux mesures sanitaires imposées par 
les gouvernements à travers le monde. Veut-on encourager la 
désobéissance civile par de tels groupes qui mettent à risque des 
individus et des communautés déjà vulnérables? C’est pour cela 
qu’une forme d’encadrement est tout de même nécessaire. 

 

d. Pistes de solutions 

Au sens strict, le droit de manifester, ce n’est pas le droit 
d’obtenir ce que l’on revendique; c’est plutôt le droit de le 
revendiquer sans répression injustifiée. Il faudrait donc, d’abord 
et avant tout, mettre fin aux arrestations de masse 102 . Des 
infractions commises contre quelques personnes ne devraient pas 
justifier l’arrestation de toutes les personnes participant à une 
manifestation sous prétexte que celle-ci est devenue illégale. De 
plus, il faudrait encadrer le pouvoir discrétionnaire de la police 
pour limiter l'utilisation de la force contre des manifestant(e)s et 
cesser l’utilisations d’armes comme les gaz lacrymogènes et le 
poivre de Cayenne en aérosol. 

Plus encore, il faut penser aux droits sous-jacents à celui de 
manifester. La protection du droit de manifester ne peut être 
dissociée de la protection des droits mêmes, reconnus par l’État 
ou non, dont la revendication amène les gens à manifester : le 
droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, le droit 
à l’égalité, le droit à la dignité, le droit au logement, le droit à 

 
101 RLRQ c P-13.1. 
102 Voir Gabriel Babineau, La compatibilité des arrestations de masse avec le 
droit de manifester, mémoire de maîtrise, Université Laval, 2020 [non publiée]. 
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l’éducation, etc. Ces droits étaient au cœur des mouvements 
sociaux à l’étude en l’espèce : la grève étudiante de 2012 se 
voulait un mouvement qui réclamait la gratuité (sinon 
l’accessibilité financière) de l’éducation afin de permettre, pour 
citer la CLASSE, de lever une « entrave à la pleine réalisation de 
notre humanité »103 et les manifestations BLM de 2020 (pour la 
plupart) revendiquaient le définancement de la police pour que 
ces fonds soient redirigés vers des programmes sociaux. Il s’agit, 
dans les deux cas, de permettre l’accès à la justice au sens large, 
par exemple, à travers la lutte contre la pauvreté (au sens 
économique) et d’autres formes de marginalisation qui posent 
obstacle à une pleine participation dans l’espace public —— de 
permettre aux gens de mieux revendiquer et exercer leurs droits 
par une autonomisation juridique (en anglais, legal 
empowerment). C’est, pour reprendre les termes de la capability 
approach (en français, « l’approche des capacités ») de l’auteur 
Amartya Sen, avoir l’opportunité de choisir ou non d’exercer son 
droit de manifester104. Ces revendications, à notre avis, s’inscrit 
dans le projet d’abolitionnisme carcéral mis de l’avant par des 
féministes noires (en anglais, Black feminists) : elles cherchent à 
répondre à un besoin de changement substantif et transformateur, 
de la création d’un nouveau monde105. 

Conclusion 
 

Dans la Partie I, j’ai présenté un aperçu du cadre juridique 
régissant le droit de manifester au Québec et au Canada. Nous 
avons ensuite vu, en Partie II et en Partie III, comment ce cadre 
juridique a été appliqué (ou compromis) lors de deux séries de 
manifestations québécoises : le Printemps érable de 2012 et les 
manifestations BLM de 2020. Ces études de cas m’ont amené, en 
Partie IV, à analyser les possibilités et les limites du cadre juridique 
du droit de manifester pour prévenir et répondre aux violations 
de celui-ci par l’entremise de stratégies judiciaires et 

 
103 CLASSE, « “Ensemble, nous sommes capables de beaucoup” », Le Devoir 
(12 juillet 2012) A7, cité dans Julien, supra note 19 à la p 155. 
104 Voir Amartya Sen, « Human Rights and Capabilities » (2005) 6:2 J Human 
Development 151. 
105 Robyn Maynard, « Police Abolition/Black Revolt » (2020) 41 TOPIA: Can J 
Cultural Studies 70 à la p 71. 
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extrajudiciaires, portant une attention particulière à la nature 
distincte de la manifestation comme mode d’expression. Enfin, j’ai 
offert quelques pistes de solutions pour mieux garantir le droit de 
manifester au Québec. 

Pour conclure, pourquoi le lectorat devrait-il se soucier du 
droit de manifester? Ce n’est pas pour rien qu’il y a une montée 
des manifestations à l’échelle internationale; les manifestations 
sont souvent le seul moyen pour le peuple de se faire entendre 
lorsque la classe dirigeante refuse de l’écouter, de sorte qu’elles 
sont un des fondements d’un régime véritablement démocratique 
(rappelez-vous de la vision de la démocratie promue par les 
étudiant(e)s lors du Printemps érable). Elles sont une forme 
d’expression cruciale dans l’espace public et agissent comme 
vectrices de changement social. 

Alors que je conclus la rédaction de cet essai, elle se 
prépare à assister à une manifestation organisée par la Coalition 
Non à la Loi 21 en soutien à une enseignante de la municipalité 
de Chelsea, au Québec, qui a été relevée de ses fonctions parce 
qu’elle porte le hijab (voile musulman). Il s’agit pour moi —— et 
pour vous, le lectorat, je l’espère —— d’un rappel que des 
individus et leur vie quotidienne sont, d’abord et avant tout, 
l’objet des mouvement sociaux qui revendiquent le droit de 
manifester. 
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